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AVIS ET RECOMMANDATIONS
de la Commission Nationale de Déontologie de la Sécurité

à la suite de sa saisine, le 21 août 2007,
par M. Louis SCHWEITZER, Président de la HALDE

La Commission nationale de déontologie de la sécurité a été saisie, le 21 août 2007,  
par M. Louis SCHWEITZER, président de la HALDE, des conditions de l’interpellation par  
des fonctionnaires de police de M. A.C., dans la nuit du 9 au 10 septembre 2006 et de sa 
retenue au commissariat de Strasbourg.

Elle  a  pris  connaissance  des  pièces  de  la  procédure  judiciaire  qui  lui  ont  été 
communiquées le 11 juillet  2008 par le procureur de la République de Strasbourg. Elle a  
également  pris  connaissance  des  instructions  en  vigueur  au  commissariat  de  Strasbourg  
concernant l’utilisation de casques de moto sur la tête des personnes prises en charge au  
commissariat.

Elle a entendu M. A.C.,  et  M. B.,  sous-brigadier,  M. E.,  gardien de la paix, M. G.,  
sous-brigadier à la retraite.

> LES FAITS

Le 9 septembre 2006, M. A.C., Français d’origine malienne, a quitté son domicile vers minuit, 
à  bicyclette,  pour acheter  des sandwichs.  En sortant  de la  sandwicherie,  il  est  reparti  à 
bicyclette et s’est arrêté à un feu rouge. 
Il indique qu’une dame qui se trouvait à côté du feu rouge s’est agrippée à son sac à main et 
est rentrée en courant dans un café se trouvant à proximité. Un homme en est rapidement 
sorti et a accusé M. A.C. d’avoir tenté de voler le sac à main. L’homme a proféré des insultes 
à connotation raciste.
Deux policiers ont entendu l’altercation, se sont approchés et ont demandé des explications 
à M. A.C. Les deux policiers, entendus par la Commission, M. B. et M. E., indiquent qu’ils ont 
été requis par un garçon de café car un homme importunait deux clients en terrasse. 

Les policiers ont demandé des explications aux protagonistes et ont constaté que M. A.C. 
était ivre et très agité, ce qu’il conteste. Les clients du bar ont indiqué qu’ils ne souhaitaient 
pas déposer plainte, et les policiers ont invité M. A.C. à quitter les lieux. Mais ce dernier a 
refusé, car il souhaitait répondre aux fausses accusations portées contre lui.

Les policiers lui ont alors demandé de présenter ses documents d’identité, ce qu’il  aurait 
refusé. Ils précisent que M. A.C. les a insultés et qu’ils ont décidé de l’interpeller pour le 
placer en dégrisement au commissariat.
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Au moment où les deux policiers l’ont saisi, plusieurs passants ont pris fait et cause pour 
M. A.C. Un jeune homme de 22 ou 23 ans a tenté d’étrangler un policier qui lui a asséné un 
coup de poing. 

M. A.C.  a  été  menotté  avec  difficulté,  puis  placé  dans  le  véhicule  de  police  pour  être 
emmené à l’hôpital, afin qu’un médecin se prononce sur la compatibilité de son état de santé 
avec une retenue en dégrisement. 

M. A.C. prétend que le policier le plus costaud, assis à l’arrière du véhicule à ses côtés, le 
maintenait par le cou à l’aide de son bâton de défense. En réponse aux cris de M. A.C., le 
conducteur a stoppé le véhicule et les policiers se sont mis à le frapper.  Dans le même 
temps, ils l’ont menotté au niveau des chevilles. 
Les policiers indiquent que M. A.C. se débattant violemment, ils ont dû stopper le véhicule et 
faire appel à des renforts. Des collègues les ont rejoints et deux policiers sont montés à 
l’arrière du véhicule pour maintenir M. A.C., qui a été entravé aux chevilles. 

M. A.C. a ensuite été conduit à l’hôpital, où il a été examiné par un médecin, avec beaucoup 
de difficultés car il était toujours très agité. De nouveau, les versions divergent concernant le 
déroulement  de  l’examen  médical :  selon  M. A.C.,  les  policiers  étaient  présents  en 
permanence ; il était menotté, entravé et maintenu sur la table d’examen par trois policiers. 
Selon les policiers, ils l’ont désentravé et laissé seul avec un infirmier dans un box, jusqu’à 
ce qu’il cogne contre la porte à coups de pieds.

Après que le médecin a délivré un certificat de non hospitalisation, M. A.C. et les policiers 
ont quitté l’hôpital pour se rendre au commissariat.

Arrivé au commissariat, M. A.C. a été placé en geôle de dégrisement, où il a été démenotté 
et  désentravé.  Après  quelques minutes,  le  sous-brigadier G.,  l’a  entendu taper  contre  la 
porte et a décidé de le menotter de nouveau aux poignets, de l’entraver aux chevilles et de 
lui mettre un casque de moto sur la tête.
M. A.C.  indique avoir  reçu un coup de pied qui  l’a fait  chuter.  Il  précise qu’un policier  a 
appuyé son genou sur son cou et que ses jambes et ses mains ont alors été menottées 
ensemble,  avant  qu’on lui  mette un casque de moto sur  la  tête,  visière fermée. M. A.C. 
indique qu’il éprouvait beaucoup de difficultés à respirer et dans le but d’enlever le casque, 
se trouvant couché au sol et dans l’impossibilité de se relever en raison de la façon dont il 
était entravé, il s’est cogné la tête contre le banc.

Le matin du 10 septembre 2006, il a été brièvement entendu, a récupéré ses affaires et a 
quitté le commissariat, après avoir indiqué aux policiers présents qu’il porterait plainte contre 
ceux qui l’avaient amené pendant la nuit.

A la  suite  de  ces  évènements,  les  policiers  ont  rédigé  plusieurs  rapports  décrivant  les 
conditions de leur intervention.

> AVIS

Concernant l’interpellation de M. A.C., son transport dans le véhicule de police et son 
examen médical à l’hôpital

Les  versions  présentées  à  la  Commission  contiennent  de  nombreuses  contradictions 
concernant les évènements qui ont précédé l’arrivée de M. A.C. au commissariat, en ce qui 
concerne :
- son état d’ivresse et son agitation ;
- les circonstances qui ont motivé l’intervention des policiers ;
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- les conditions de son interpellation et de son transport dans le véhicule de police ;
- le déroulement de son examen médical à l’hôpital. 

Le 11 septembre 2006, M. A.C. a été examiné par un médecin qui a rédigé un certificat 
médical,  selon  lequel  M. A.C.  « se  plaint  ce  jour  de  douleurs  […].  Il  présente  des 
égratignures des deux chevilles. »
Ce  certificat  médical  ne  corrobore  pas  les  allégations  de  violences  – coups  portés  au 
moment de son interpellation, puis dans le véhicule de police, et enfin au commissariat – 
dont  M. A.C.  se  prétend  victime  pendant  cette  phase  de  sa  prise  en  charge  par  les 
fonctionnaires interpellateurs.

Concernant les moyens de contrainte mis en œuvre au commissariat de Strasbourg

Interrogé sur les consignes en vigueur à Strasbourg concernant l’usage de casques de moto, 
le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique du Bas-Rhin  a  transmis une réponse 
rédigée par un lieutenant de police : 
« M. A.C., placé en dégrisement dans les locaux de l’Hôtel  de Police de Strasbourg le 9 
septembre 2006, s’est fait particulièrement remarquer en frappant de la tête la porte de sa 
cellule de dégrisement. Ce dernier, très excité, a dû être menotté et casqué le temps qu’il se 
calme,  conformément  aux  instructions  en  vigueur.  En  effet,  les  instructions  étaient  de 
casquer et menotter les individus se frappant volontairement la tête contre les murs ou les 
portes afin de les protéger contre eux-mêmes, le temps qu’ils se calment, d’en aviser l’OPJ 
pour les gardés à vue ou le chef d’unité pour les personnes en dégrisement et de rédiger 
une mention de main-courante. Depuis,  les casques à disposition des fonctionnaires aux 
geôles ont été retirés suite à leur dégradation, et non remplacés. »

Il ne ressort pas de l’ensemble des témoignages et du certificat médical produit par M. A.C. 
– qui ne fait état d’aucune trace de blessure à la tête – que ce dernier se soit cogné la tête 
contre les murs : comme l’a indiqué le sous-brigadier G. à la Commission, le casque lui a été 
mis de manière préventive car il tapait contre la porte de sa cellule et criait. 

Au regard de certaines déclarations des fonctionnaires entendus : 
« Il est en revanche fréquent que les personnes retenues au commissariat tapent avec leurs 
pieds et poings aux portes de la cellule, ce qui provoque beaucoup d’énervement de la part 
des autres retenus » ;
« A votre  question,  je  réponds  qu’en  IPM  [ivresse  publique  et  manifeste],  environ  huit 
personnes sur dix sont menottées pour éviter qu’elles ne se blessent [en cellule] » ; 
« En cellule de dégrisement, M. A.C., parce qu’il  continuait  à « faire le bazar », a été re-
menotté et casqué » ;
la Commission s’interroge sur la fréquence de l’emploi de casques de moto et de moyens de 
contraintes sur les personnes retenues en dégrisement au commissariat de Strasbourg. Si le 
fait était avéré, le menottage des poignets et chevilles ensemble, allégué par M. A.C., est à 
prohiber absolument.

Il  ressort  de  l’ensemble  des  témoignages  recueillis  et  de  l’ensemble  des  pièces 
communiquées  que  pendant  toute  sa  prise  en  charge  par  les  fonctionnaires  de  police, 
M. A.C.,  s’il  s’est  effectivement  débattu  à  plusieurs  reprises  et  était  agité,  n’a  à  aucun 
moment, ni tenté de porter des coups aux fonctionnaires de police, ni tenté de se blesser 
volontairement.
Dès  lors,  aucune  raison  ne  justifiait  qu’on  lui  mette  un  casque  de  moto  sur  la  tête  de 
« manière préventive ». La Commission regrette vivement que malgré la réaction de panique 
et d’angoisse qu’a entraîné la mise du casque sur la tête de M. A.C., aucun médecin n’ait été 
appelé et qu’il ait dû subir un tel traitement pendant toute la nuit, comme l’indique le sous-
brigadier G., responsable des geôles cette nuit-là.
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> RECOMMANDATIONS

La Commission rappelle  que l’article L.3341-1 du code de la santé publique permet aux 
fonctionnaires de police de décider d’une privation de liberté lorsqu’une personne est en état 
d’ivresse publique et manifeste, le temps « qu’elle ait recouvré la raison ».
La  Commission  rappelle  l’importance  qu’elle  attache  à  la  présentation  préalable  à  un 
médecin de la personne retenue en état d’ivresse, en vue de la délivrance d’un certificat de 
non admission, procédure prévue par la note du directeur central de la sécurité publique du 
18 décembre 2006.

La Commission recommande également que tout placement en cellule de dégrisement soit 
précédé d’une éthylométrie.

La Commission estime que la décision d’entraver M. A.C. aux poignets et aux chevilles et de 
lui  mettre  un  casque  de  moto  sur  la  tête,  visière  baissée,  alors  qu’aucun  élément  ne 
permettait de penser qu’il tenterait de se blesser volontairement à la tête, dans le seul but 
qu’il cesse de taper à la porte de sa cellule et de crier, malgré la réaction de panique et 
d’angoisse qu’elle a entraînée – M. A.C. s’est cogné la tête contre le banc pour enlever le 
casque car il  ressentait  des difficultés à respirer – et qui  a duré toute la nuit,  la mesure 
n’ayant  pris  fin  qu’après  plusieurs  heures,  le  lendemain  matin,  est  constitutive  d’un 
manquement  à  l’article 10  du  code  de  déontologie  de  la  police  nationale,  à  l’article 
préliminaire du code de procédure pénale, a fortiori d’un traitement inhumain et dégradant au 
sens de l’article 3 de la convention européenne de sauvegarde des droits fondamentaux. 

La  Commission  souhaite  que  l’utilisation  de  casques  de  moto  dans  les  conditions 
susmentionnées soit prohibée, que des instructions en ce sens soient adoptées au plus vite 
et  communiquées  à  tous  les  fonctionnaires  de  police  et  militaires  de  la  gendarmerie 
nationale.  Elle  demande également  que  des  observations  soient  adressées au directeur 
départemental  de  la  sécurité  publique,  qui  a  diffusé des  instructions autorisant  de  telles 
pratiques.
Elle  recommande que soit  étudié un type d’équipement adapté,  permettant  de préserver 
l’intégrité physique dans des situations de risque autoagressif avéré.

La  Commission  souhaite  également  que  l’utilisation  de  menottes  ou  d’entraves  sur  des 
personnes placées en cellule dans les conditions susmentionnées soit prohibée. De telles 
mesures ne peuvent être appliquées que dans le strict respect de l’article 803 du code de 
procédure pénale. 

La  Commission,  conformément  à  l’article  6  de  la  loi  n°2007-1545  du  30  octobre  2007, 
transmet son avis au Contrôleur général des lieux de privation de liberté en ce qui concerne 
les conditions de la prise en charge des personnes placées en dégrisement au commissariat 
de Strasbourg, et particulièrement concernant l’utilisation d’entraves et de casques de moto.

> TRANSMISSIONS

Conformément à l’article 7 de la loi du 6 juin 2000, la Commission adresse cet avis pour 
réponse au ministre de l’Intérieur, de l’Outre-mer et des Collectivités territoriales.

Conformément à l’article 7 de la loi du 6 juin 2000, la Commission adresse cet avis pour 
information au ministre la Défense.
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Conformément  à  l’article  6  de  la  loi  n°2007-1545  du  30  octobre  2007,  la  Commission 
adresse cet avis au Contrôleur général des lieux de privation de liberté.

Adopté le 9 février 2009.

Pour la Commission nationale de déontologie de la sécurité,

Le Président,

Roger BEAUVOIS
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